
Tout employeur est tenu d’assurer, pour un même tra-

vail ou un travail de valeur égale,  l’égalité de ré-

munération entre les hommes et les femmes  selon le 

principe général « à travail égal , salaire égal »  

 

 Ce principe interdit toute discrimination de salaire 

fondée sur le sexe. 

 

 QUI EST CONCERNE ? 

 

Tous les employeurs et tous les salariés sont concer-

nés, qu’ils relèvent ou non du code du travail. Les sa-

lariés du secteur public sont donc également visés. 

 

 QU'ENTEND-ON PAR REMUNERATION ? 

 

 Il s’agit de toutes les sommes imposables et soumises 

à  cotisations, payées par  l’employeur au salarié 

en raison de son  emploi. 

 

 La notion de rémunération englobe ainsi le salaire de 

base et tous les autres avantages : primes, bonus, 

gratifications, avantages en nature …, quelle qu’en soit 

l’origine : accord  collectif (convention collective, ac-

cord d’entreprise), usage de l’entreprise, décision de 

l’employeur. 

 

Les différents éléments de salaire doivent être établis 

selon des normes identiques pour les hommes et les 

femmes : ainsi, les catégories professionnelles ou les 

critères de classification ou de promotion doivent être 

communs aux hommes et aux femmes. 

 

 QU'EST-CE QU'UN TRAVAIL DE VALEUR EGALE ? 

 

 C’est un travail qui exige des salariés un ensemble 

comparable de connaissances professionnelles ou de 

capacités. 

  

Les connaissances peuvent être consacrées par un ti-

tre, un diplôme ou une pratique professionnelle. 

 

 Les capacités peuvent découler de l’expérience acquise, 

des responsabilités ou de la charge physique ou ner-

veuse liées au poste de travail. 

 

L’ensemble des critères doit être pris en compte et non 

un seul élément.. 

 

 COMMENT CONTROLER L' EGALITE DE  

REMUNERATION ? 

 

L’inspecteur du travail est chargé de veiller à l’applica-

tion du principe d’égalité et de  constater les inégalités. 

 

En cas de litige concernant une inégalité de salaire entre 

homme et femme, c’est à l’employeur qu’il appartient de 

fournir les éléments qui pourraient justifier cette inégali-

té.  

 

Si la discrimination est établie, deux types de sanctions 

sont prévues : 

 

Des sanctions civiles : 

 

Toute disposition figurant dans un contrat de travail, une 

convention collective, un accord d’entreprise ou une dé-

cision de l’employeur et qui ne respecte pas le principe 

d’égalité de salaire pour un travail égal ou de valeur 

égale, est nulle de plein droit. 

 

La rémunération la plus élevée remplace automatique-

ment celle qui est annulée. 

 

Le conseil de prud’hommes est compétent pour exami-

ner la demande du salarié.  

 

Des sanctions pénales : 

 

Selon l’une ou l’autre des infractions commises : 

 

• peine d'emprisonnement de 2 mois à 1 an et/ou 

amende pouvant aller jusqu'à 3.500 € pour infraction à 

l’égalité professionnelle en matière de rémunéra-

tion ; 

• amende de 1.524 € (3.048 € en cas de 

récidive), appliquée autant de fois qu'il y a de 

travailleurs rémunérés dans des conditions 

illégales, pour infraction à l'égalité de rémunéra-

tion.  

  

Toutefois le tribunal peut ajourner le prononcé 

de la peine en demandant à l’employeur de défi-

nir, après avis des IRP, les mesures qui pourront 

rétablir l’égalité professionnelle, notamment dans 

le domaine des salaires, entre hommes et fem-

mes. 

 

Enfin la Cour de Justice des Communautés euro-

péennes peut, sous certaines conditions, être 

saisie de litiges portés devant les tribunaux fran-

çais. 

 

Cette juridiction contribue ainsi,  par exemple, à 

définir différentes sortes de discrimination 

(directe, indirecte, apparente) et à préciser la 

notion de travail de valeur égale. 

  

QU'ELLES SONT LES SOURCES D ' INFORMA-

TION ? 

 

• Les informations remises aux organisations 

syndicales, pour la négociation annuelle sur les 

salaires, et au CE dans le cadre des rapports an-

nuels sur l’activité de l’entreprise et sur l’emploi ; 

 

• Le rapport annuel de situation comparée 

entre les hommes et les femmes ; 

 

• Le bilan social 
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